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1 Snet dans le groupe E.ON

a. L’ouverture du marché de l’électricité imposait à Snet de s’adosser à un grand groupe

Le bouleversement qu’a constitué l’ouverture des marchés de l’électricité, acté par la Loi de 2000, imposait à Snet de s’adosser à un grand groupe. 
Même si Snet a démontré sa capacité à affronter les enjeux des premières étapes de cette ouverture, l’âge de l’outil industriel (les groupes charbons actuels ont été construits entre 1959 et 1984), son hyperspécialisation (mono-technologie charbon), et sa taille limitée (moins de 2% de la capacité de production française, contre 87% pour EDF), ne laissaient pas d’autre choix pour notre avenir.
En effet, l’ouverture des marchés implique un grand nombre de défis: augmenter sa capacité à investir, renouveler ses tranches anciennes, diversifier son portefeuille de production, et obtenir une taille critique sur le marché, que ce soit en génération ou en ventes.
L’entrée majoritaire de Endesa, en septembre 2004, a constitué une première étape du mouvement de consolidation du secteur. Les développements ultérieurs du secteur ont conduit ce groupe à céder une partie de ses actifs à E.ON en 2008.

b. L’arrivée du groupe E.ON représente un grand atout pour Snet 

Le 26 juin 2008, Snet est entrée dans le groupe E.ON. 
Avec environ 87 milliards d’euros de chiffre d’affaires et près de 10 milliards d’euros d’EBIT (résultat d’exploitation ajusté) en 2008, près de 94 000 salariés, des ventes annuelles d’électricité de plus de 600 TWh (plus que la consommation totale de la France), des ventes annuelles de gaz de plus de 1200 TWH (deux fois la consommation totale de la France), E.ON est le premier fournisseur d’énergie privé au monde.
Servant plus de 30 millions de clients dans 30 pays, le groupe est clairement un des pivots de la consolidation mondiale, aux côtés d’EDF (près de 65 milliards d’euros de chiffre d’affaires en 2008) et GDF Suez.

Dans une situation qui soumet les fournisseurs d’énergie à des défis très lourds, c’est un grand avantage pour Snet que d’avoir rejoint le groupe E.ON.

c. Snet est intégrée dans E.ON Energie et représente la composante essentielle de l’activité en France

Les 9 mois écoulés depuis l’entrée dans le groupe E.ON ont permis de définir la place de Snet dans la structure du groupe et son intégration dans E.ON Energie, dont le siège est à Munich. Cette entité, la plus importante du groupe avec environ la moitié du chiffre d’affaires et des effectifs, intègre les activités dans l’électricité et la vente de détail de gaz pour l’Europe continentale, y compris l'Allemagne.
Snet est la composante essentielle de l’activité en France, ainsi que le montre le schéma suivant :
Organisation de E.ON AG
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E.ON Energie regroupe l'ensemble des activités de ventes de gaz du groupe en France, ainsi que les activités de ventes d'électricité déjà existantes au moment du rachat de la SNET
E.ON Energies renouvelables est désormais la structure en charge du développement des nouveaux projets de génération d'énergies renouvelables, en lien direct avec E.ON Climate and Renewables (entité fonctionnelle qui gère les activités renouvelables au niveau européen).

d. Une structure E.ON France a été mise en place
La structure E.ON France mise en place se veut légère, et fait appel aux compétences disponibles au sein de Snet.  Elle a pour vocation de superviser l'activité de l'ensemble des filiales et d'orienter les plans de développement d'E.ON en France. E.ON France assure également la représentation du groupe vis-à-vis des institutions françaises. Enfin, la structure a pour mission de mettre en place les standards et les procédures en vigueur au sein d'E.ON.

· La structure E.ON France

Organigramme 1er niveau E.ON France

[image: image2]
· Ajustement de l’organisation Snet
L’organisation de Snet a été adaptée suite à l’arrivée d’E.ON, comme le montre le schéma ci-après. Comme indiqué plus haut, de nombreux membres du Management de Snet jouent également un rôle au niveau d'E.ON France, à commencer par le Directeur Général de Snet, également Président du Directoire d'E.ON France
On peut citer, comme autres exemples d’ajustements : 

· Nouveau poste créé pour la sécurité au sein de la direction des Opérations, dont le périmètre couvre l'ensemble de Snet
· Nouveau rôle de gestion d'actifs intégré à la Direction de la Gestion de l'Energie et du Commercial
Organigramme 1er niveau Snet 
(communiqué aux membres du CCE dans le cadre de la réunion du 17 décembre 2008)
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e. En parallèle, l’intégration se poursuit selon 3 grands principes aux conséquences concrètes pour Snet 
Trois principes clés sont définis dans la conduite de l’intégration Snet / E.ON.

Tout d'abord, l’intégration doit permettre à Snet de tirer profit de l’expérience du groupe E.ON en conservant et développant ses compétences et savoir-faire. Les conséquences sont très concrètes pour Snet ; certains rôles clés, comme la sécurité, sont renforcés. Par ailleurs, tous les sites de Snet sont intégrés au benchmark des différentes filiales, dont le but est de faire progresser la performance industrielle via le partage de bonnes pratiques. Ce partage est facilité par l'existence d'entités dédiées, les centres de compétences E.ON. 
L’intégration Snet/E.ON devrait également à terme conduire au développement d’une force de vente intégrée, en tirant parti de la convergence gaz-électricité. Ainsi, les compétences gaz sont développées au sein de Snet, et les processus de vente sont en cours d’harmonisation.

Enfin, le processus d’intégration a pour objectif de bâtir une culture de groupe, tout en respectant les modes de fonctionnement locaux, et en développant des ressources humaines. Les politiques E.ON seront donc mises en place, avec une attention particulière portée à l’exigence absolue de sécurité physique pour les personnes, le développement des aptitudes et compétences, la transparence, la responsabilité de chacun dans le bon fonctionnement et le développement de l’entreprise.
2 Positionnement et ambition d'E.ON en France
f. La position d’E.ON est forte dans les pays où le groupe est présent
Partout où le groupe E.ON est présent, son objectif et d’occuper une part importante du marché. Ainsi, sur les marchés d'Europe centrale et au Royaume Uni, E.ON occupe la deuxième place du marché. de la génération d'électricité. Cette logique s’applique également à la France.

A titre d’exemples, le tableau suivant présente les parts de marché d’E.ON dans quelques pays européens.

Pourcentage de part de marché d’E.ON

	Pays
	Capacité électrique
	Ventes d’électricité
	Ventes gaz

	Allemagne
	25%
	49%
	55%

	Royaume-Uni
	13%
	22%
	7.5%

	Suède
	22%
	28%
	36%

	Espagne
	Environ 5%
	
	

	Italie
	7%
	
	

	France
	2%
	2%
	2%


g. Le marché français est une opportunité de croissance pour E.ON
Le marché français offre pour E.ON une réelle opportunité de croissance. Il s'agit du second marché européen en terme de capacité installée et de consommation, où E.ON n'était pas encore présent. La demande devrait augmenter jusqu’à 2030, même dans un scénario intégrant les mesures du Grenelle de l’environnement et la crise actuelle.
Ensuite, le besoin de nouvelles capacité est important, puisqu’une part significative du parc charbon sera démantelée d’ici 2020. Les nouvelles technologies, comme les CCGT et le charbon propre (CSC) sont ouvertes à la concurrence, et les énergies renouvelables sont en fort développement. En outre, le parc nucléaire nécessite d’être en partie renouvelé, et ce renouvellement par des centrales de nouvelle génération (EPR) sera accessible à d’autres acteurs qu’EDF (Enel et GDF-Suez se sont déjà positionnés sur les projets en cours). 
Enfin, EDF est incité par les autorités françaises et européennes à ouvrir une part significative du marché de l'énergie à la concurrence. Cela se traduit déjà par la mise en place de la Commission Champsaur qui étudie un possible accès régulé à la capacité nucléaire française. De même, les concessions hydrauliques vont être renouvelées dans les années à venir. EDF a par ailleurs annoncé être prêt à diminuer sa part de marché dans les ventes aux clients industriels en échange d'une augmentation des tarifs régulés. 
h. L’ambition d’E.ON est d’obtenir 10% du marché de la génération en France
· Dans le contexte décrit précédemment, cette ambition est réaliste

E.ON vise les 10% de parts de marché d'ici à 2030, ce qui est ambitieux mais réaliste. E.ON est en effet le premier fournisseur d'énergie européen et dispose à ce titre d'une capacité financière et de développement importante.

Comme il a été vu précédemment, cette ambition est cohérente avec la position d'E.ON sur ses autres marchés européens, puisque la société détient, en moyenne, une part de marché moyenne de 11% dans la génération d'électricité. E.ON estime d'ailleurs que 10% de part de marché est nécessaire pour faire réellement partie du "top 3", c'est-à-dire avoir une taille comparable à GDF-Suez, et être un vrai concurrent d'EDF.

· Cette ambition implique des développements importants de capacité

Deux étapes sont prévues : une première étape d’ici 2020 vise à tripler la capacité installée pour atteindre 7 GW. Dans un second temps, il s’agira à nouveau de doubler la capacité de production entre 2020 et 2030. E.ON a donc pour ambition d'obtenir  de l'ordre de 14 GW de capacité à l'horizon 2030.
· Cette ambition suppose également de développer un nouveau modèle industriel

Pour réaliser ses objectifs, E.ON devra adapter son parc de production. Le modèle industriel actuel de Snet est quasi mono-technologique autour du charbon, même si les énergies renouvelables sont déjà en cours de développement. 

Le nouveau modèle industriel ambitionné par E.ON cherche à être diversifié, moderne et moins polluant.

Il s’appuie pour cela sur quatre axes stratégiques :
· La technologie CCGT, grâce à un portefeuille de projets très fourni 
· L'accès au nucléaire, dont les modalités devraient être étudiées
· Le développement de nos capacités dans les énergies renouvelables, par le biais de l'éolien, mais aussi des autres ressources renouvelables, telle que la grande hydro-électricité et la biomasse (faut il maintenir compte tenu des dernières informations à ce sujet ?)
· Enfin le charbon restera au cœur de l’activité, grâce au maintien des tranches 600 MW, puis par le développement d'unités charbon propre
Ce nouveau modèle est en cours de mise en place, et sera décliné site par site dans la prochaine section du présent document.
i. Le projet industriel d'E.ON tient compte d'un environnement complexe
· Le projet de développement industriel d'E.ON est en forte adéquation avec la PPI, qui favorise la technologie CCGT, les énergies renouvelables, le nucléaire et le charbon propre 
Le projet industriel d’E.ON en France est en forte adéquation avec la programmation pluriannuelle des investissements (PPI)  réalisée par l'Etat.

La PPI prévoit tout d’abord un développement massif des énergies renouvelables à horizon 2020. Les capacités installées devraient ainsi être de 25 GW pour l’éolien, 5,4 GW pour le solaire, 2,3 GW pour la biomasse, et 3 GW pour l’hydraulique.

Le nucléaire reste favorisé par la PPI, avec la mise en service des deux premiers EPR, dont le premier à Flamanville en 2012. Un troisième EPR est également envisagé ; par ailleurs, le scénario privilégié reste la prolongation au-delà de 40 ans du parc nucléaire actuel.

La PPI rappelle néanmoins l’intérêt du parc thermique pour la sécurité des approvisionnements. Les installations charbon les plus anciennes seront déclassées et seuls les projets s'inscrivant dans la logique de démonstration de la chaîne complète CSC (capture, transport et stockage du carbone) seront autorisés. 
Dans ce contexte, la technologie CCGT représente le moyen de production privilégié pour la semi-base. 10 groupes sont déjà en construction ou en phase de développement très avancés et sont considérés comme suffisants pour la sécurité des approvisionnements, même si aucune limite n'est fixée a priori pour des tranches supplémentaires ("Au-delà, […] et suivant le principe de liberté d'établissement, la PPI préconise d'autoriser, au titre de la loi électrique, les projets des investisseurs" (Projet de rapport au parlement de PPI).)
Les quatre axes de développement sont donc les suivants : CCGT, nucléaire, énergies renouvelables et charbon propre. 
· L'évolution du marché de l'électricité appelle cependant à la prudence : l’incertitude sur les prix et la demande à moyen terme est forte et rend tout business plan pour les investissements incertain

Le marché de l'électricité a profondément évolué au cours des dernières années, et les prévisions pour les prochaines années sont incertaines.  

Les prix étaient très bas en 2000, et ont commencé à croître significativement sur les marchés autour de 2003. Cette hausse des prix reflétait le niveau d'activité économique générale.

La tension croissante sur l’équilibre offre/demande de l’électricité a conduit de nombreux opérateurs à élaborer des projets de développement de nouvelles capacités de production, en particulier pour les fournitures de pointe et de semi-base. 

Ces projets ont paru d’autant plus pertinents que les prix des équipements, notamment pour les CCGT, restaient plutôt bas, et que la hausse des prix de l’électricité s’est accélérée avec l’introduction en 2005 des quotas de CO2, dont le coût s’est trouvé pour partie reflété dans les cours des marchés.

Depuis, plusieurs phénomènes se sont conjugués pour modifier significativement la prévision de rentabilité des investissements projetés :

· Il s’agit tout d’abord d'une forte évolution du marché des équipements: les équipementiers, confrontés à un afflux d'appels d’offre et de commandes, ont augmenté leurs prix, dans des proportions dépassant largement l’évolution du prix de leurs matériaux. Le même cycle combiné gaz proposé à 200 M€ en 2003 était proposé à 350 M€ en début 2008 ; en outre le délai de réalisation était accru de 10 mois 

· Ensuite, les prévisions de demande d’électricité ont commencé à être influencées par les programmes d’action sur la demande et l’efficacité énergétique. En France, les mesures prévues dans le Grenelle devraient limiter la croissance de la consommation anticipée pour 2020. Un fort niveau d'incertitude demeure donc quant à l'évolution de la demande (voir l'illustration ci-dessous)
· Enfin, en relation directe avec le phénomène ci-dessus, les prix de l’électricité ont recommencé à baisser.

Prévisions d’évolution de la demande d’électricité en France
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Ces derniers mois, il est devenu très incertain d’établir un business plan fiable pour des investissements, en particulier pour les CCGT et les groupes charbon. A l'incertitude sur les prix futurs de l'énergie et sur celui des équipement s'ajoute  la pénalisation très importante liée au CO2:  ces groupes devront, à compter de 2013, acheter l’intégralité des quotas de CO2 correspondant à leurs émissions.
· Le contexte financier est difficile : la crise économique affecte les possibilités de financement des investissements, E.ON doit donc se concentrer sur ses priorités stratégiques et porter une attention particulière à ses investissements
La crise financière est visible, son impact sur l’évolution du prix des énergies et des indicateurs financiers est très brutal, comme l’illustrent les courbes suivantes.

	Evolution du prix des énergies
	Evolution de quelques indicateurs financiers
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La crise financière affecte le coût de la dette et le coût du capital, donc les possibilités de financement des investissements. Toutes les entreprises sont touchées d’une manière ou d’une autre, la plupart se voient contraintes de diminuer leurs investissements. Dans le domaine de l'énergie, Pétroplus vient d'annuler sept projets importants à travers le monde. Areva a également ajourné deux projets considérés comme "non stratégiques". Dans l'industrie électrique, les investissements d’Endesa ont été réduits récemment par Enel  (par rapport aux 24 milliards d’euros annoncés l’an dernier par Endesa, les investissements sont coupés de 13,5 milliards d’euros).
Face au contexte financier très difficile, E.ON s'est fixé trois priorités, dont l'objectif est de conserver une situation financière compatible avec ses ambitions de développement et d'investissement (une condition forte étant de maintenir l'accès au financement via une appréciation positive des agences de notation de la situation financière des emprunteurs)
Tout d'abord, une revue du portefeuille d’actifs est en cours et devrait se prolonger ; des cessations d’actifs non prioritaires sont envisagées, à hauteur de 10 milliards d’euros. Ces actifs potentiellement cédés sont déjà largement identifiés: parmi eux, le réseau de transmission allemand, de même que Thüga (regroupement de participations minoritaires dans des fournisseurs régionaux allemands). Au-delà de l'impact sur la trésorerie et la dette, l'objectif est de réduire la complexité du portefeuille d’actifs et de créer de la valeur à partir des opérations existantes. 

Ensuite, le programme « Perform-to-Win » est engagé afin de permettre le maintien du plan d'investissement: il vise à se concentrer sur l’excellence opérationnelle et d’exécution. Le but est ainsi d'augmenter le résultat d’exploitation (EBIT) de 1,5 milliards d'euros d’ici 2011. Les deux moyens prévus sont l'optimisation des coûts (principalement pour l’encadrement et les ventes) (à expliciter)et les gains de productivité (comme l'amélioration de la disponibilité des centrales).

La troisième priorité est la réalisation du plan d’investissement 2009-2011. Celui ci reste, malgré la crise économique, extrêmement élevé avec 30 milliards d’euros prévus pour cette période; il a néanmoins été revu à la baisse, puisque 36 milliards d’euros étaient initialement attendus. Les investissements sont destinés à hauteur d’un tiers à la maintenance, et à hauteur des deux tiers à la croissance. Sur ces 30 milliards, 15 seront spécifiquement destinés à développer les capacités de génération
· Ci-dessous quelques extraits du communiqué de presse d’E.ON du 10 mars 2009 : 

· "Along with its ongoing performance enhancements and the prioritization of its investment projects, E.ON will systematically review its business portfolio. Depending on the capital-market situation, E.ON intends to divest at least €10 billion of assets by the end of 2010. "
( " En parallèle de l'amélioration systématique de ses performances et de la revue stratégique de ses projets d'investissements, E.ON va réévaluer l'ensemble de son portefeuille d'activité. Selon les possibilités offertes par le marché des capitaux, E.ON compte se séparer d'au moins dix milliards d'actifs d'ici à fin 2010."
· "Based on ongoing performance improvements, E.ON anticipates that its operating earnings will develop positively.”

( "En se basant sur les améliorations de performance menées actuellement, E.ON anticipe une augmentation de ses résultats."
· "The company’s earnings stability will enable it to largely continue its investment program, which is the biggest in the energy industry. However, in view of the significantly more difficult economic environment, E.ON has again reviewed all projects in the current planning period and reduced the original figure by about €6 billion. "

( "La stabilité des résultats de la société va permettre de maintenir en grande partie son programme d'investissements, qui est le plus important dans l'industrie de l'énergie. Cependant, au vu d'un contexte économique significativement dégradé, E.ON a revu l'ensemble de son portefeuille de projet sur la période et réduit d'environ 6 milliards d'euros le montant initialement prévu."

Dans ce contexte, E.ON va donc poursuivre ses investissements en portant une forte attention au choix de ses projets, basant ses décisions à la fois sur des critères stratégiques et de rentabilité
Le projet industriel d'E.ON France, qui s'appuie pour une large part sur les actifs existants et les projets de Snet, tient compte de ces développements récents en lien avec la crise économique. Vous serez naturellement tenus  informés des éventuelles évolutions de la stratégie du Groupe. 
j. Le projet industriel d'E.ON en France s'appui sur les actifs et savoir-faire de Snet
· Snet apporte une position très forte en semi-base, grâce à de nombreuses tranches de production charbon. Ces tranches sont cependant soumises à de fortes contraintes
Snet bénéficie d'une position très forte en semi-base(à intégrer dans le lexique), avec plus de 30% de parts de marché. E.ON compte appuyer son projet industriel sur ces centrales et l'expérience acquise dans le domaine de la semi-base.

Cependant, nos tranches charbon sont anciennes (pour la plupart âgées de plus de 30 ans) et soumises à des contraintes réglementaires de plus en plus fortes de la part de l'Union Européenne 
En l'absence d'investissement spécifique dans des installations dites DeSOx-DeNOx, la directive GIC (Grandes Installations de Combustion) fixe la limite de durée de vie des groupes à 20.000h, et au plus tard à l'échéance du 31 décembre 2015, en dérogation aux valeurs limites d’émission SOx-NOx. Pour des tranches qui ont plus de 30 ans, et d'une capacité inférieure à 350 MW pour la plus importante, les montants nécessaires auraient été hors de proportion.

Par ailleurs, une directive européenne (en cours de transposition en droit français) devrait durcir les contraintes environnementales à partir du 1er janvier 2016. 
(Lors de notre réunion du 19, il avait été émis l’idée de distinguer les tranches soumises à la directive GIC et les autres tranches).
Evolution des contraintes environnementales

	En mg/NM3
	Jusqu’au 31.12.2015
	A partir du 1.1.2016

	Poussières
	50
	20

	SOx
	400
	200

	NOx
	500
	200

	CO
	300
	?


Il est à noter qu'il existe une incertitude quant à l'évolution des limitations concernant les émissions HCl et HF, dont des valeurs limites abaissées pourraient être ajoutées à l'occasion de la transposition en droit français de la directive ci-dessus.

Enfin, des révisions décennales sont prévues sur l'ensemble des tranches. Le coût de ces révisions est très élevé si la tranche ne peut fonctionner pendant encore cinq à dix ans. Ces différents points d'analyse sont intégrés dans notre analyse site par site.

· Le portefeuille de projets du plan industriel de 2005 sert de base au développement du projet industriel aujourd’hui présenté
Le plan industriel de 2005 a annoncé, outre des investissements importants de Desox/Denox à Provence 5 et Emile Huchet 6 (156 millions d’euros prévus), des investissements de 232 millions d’euros dans l’éolien, et la construction de 7 nouveaux groupes CCGT (Lucy 4, Hornaing 4, Provence 6, Emile Huchet 7 et 8, Lacq 1 et 2). 

Les démarches et dossiers administratifs pour les projets CCGT ont été bien engagés, ce qui a permis à Snet d'avoir le portefeuille de projets le plus complet du marché. 

Cependant, ces projets comptent certaines faiblesses, touchant particulièrement les business plan sous-jacents. E.ON a en effet constaté une insuffisance des niveaux de rentabilité. Certaines hypothèses des prix sur les marchés de l'énergie ne correspondent plus aux perspectives actuelles, et les montants d'investissements ont été sous-évalués: alors que le plan prévoyait initialement un investissement de 380 millions d'euros pour Emile Huchet 7 & 8, les montants réels se situent autour de 470 millions d'euros.

De plus, le plan industriel de 2005 ne prenait pas la mesure du Grenelle de l'environnement, qui établit la maîtrise de la consommation comme la voie la plus sûre et la plus efficace pour lutter contre le réchauffement climatique, et amène donc à reconsidérer les objectifs de capacité installée sur le marché français pour chacune des technologies de génération. Le plan industriel de 2005 était également en décalage par rapport à la PPI, qui accorde une part importante aux énergies renouvelables tout en favorisant le nucléaire. 
Snet se voyait donc exposé à un risque de surcapacité CCGT et de manque de diversification, alors qu'E.ON France souhaite développer un portefeuille d'actifs de génération plus équilibré.
3 Objectifs de développement industriel des sites existants
Le projet industriel projeté prend principalement appui sur les sites existants et tient compte de la volonté de fort investissement du Groupe E.ON.

 Afin de tirer le meilleur parti des tranches charbon existantes, l’objectif de Snet est d'investir suffisamment sur l'ensemble de leur durée de vie pour maintenir un outil industriel performant et l'aligner quand nécessaire sur les standards du Groupe E.ON.
L’objectif est également de créer de nouvelles capacités, comme le projet Emile Huchet 7 et 8 en est le premier exemple.
k. Emile Huchet, le principal site de production de Snet voit son avenir pérennisé à très long terme par des investissements importants dans les technologies charbon et CCGT

· La production au charbon reste un pilier de l'activité du site

Emile Huchet 4 (125 MW) est une tranche à technologie LFC (lit fluidisé circulant) qui n'est pas soumise au régime des 20.000 heures. Il existe pour le moment une incertitude sur l'évolution règlementaire (notamment concernant les émissions de HCl et HF, suivies de près).

Des difficultés d'approvisionnement en combustible menaçaient d'anticiper la fermeture de la tranche. De nouveaux combustibles ont été identifiés par les ingénieurs Snet: des Schlamms provenant du bassin de Saint Charles. Les demandes d'autorisation sont en cours; le projet devrait être validé à l'été 2009 et devrait prolonger très significativement la vie de la tranche.
En conséquence, il est prévu d’investir dans la tranche dans la perspective d'un fonctionnement au-delà de 2015. La première étape est une visite décennale en 2010 (investissement estimé à 2 millions d'euros) 

La tranche Emile Huchet 4 sera donc en mesure de fonctionner au-delà de 2015, sous réserve de nouvelles contraintes règlementaires.
La tranche Emile Huchet 5 (343 MW) est soumise à la directive européenne GIC (Grandes Installations de Combustion). Elle dispose d'une dérogation pour fonctionner 20.000 heures (équivalent pleine charge) à épuiser avant le 31 décembre 2015. 
Au 01 janvier 2009, il restait 16.271 heures de fonctionnement. La tranche s'arrêtera lorsqu'elle sera arrivée au terme de la dérogation. En fonction des conditions anticipées de marché, cette échéance se situerait entre 2012 et 2014. Afin de préparer au mieux cette échéance, l'hypothèse de 2012 sera retenue pour la GPEC (Gestion prévisionnelle des effectifs et des compétences).

La prochaine visite décennale aura lieu au mois de mai 2009 selon le calendrier prévu (investissement estimé à 6,7 millions d'euros).
La tranche Emile Huchet 6 est aussi soumise à la directive GIC. Sa taille et sa construction plus récente ont rendu possible l'installation d'un dispositif DeSOx/DeNOx. Les investissements réalisés (75 millions d'euros) permettent de continuer à exploiter la tranche jusqu'à l'horizon 2025. 
· Le démarrage des unités CCGT augmentera de 860 MW la capacité de production du site dès début 2010

L'investissement total est estimé à 470 millions d'euros: cette unité CCGT va créer 43 postes et représente le début de la diversification et de la modernisation du parc Snet. Sur ces 43 postes, 19 seront pourvus par mobilité fonctionnelle sur une base volontaire, par des salariés des tranches charbon d'Emile Huchet ou d'autres sites. Les autres postes étant pourvus par des embauches.
Les travaux de construction du double bloc CCGT avancent comme prévu, et la mise en service industriel (MSI) est prévue pour les mois de février-mars 2010. 

Dernières avancées sur le chantier:

· Montage de la turbine vapeur de la tranche 8 et de la turbine gaz de la tranche 7 
· Démarrage du montage électrique
· Arrivée sur le chantier des transformateurs principaux 
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Illustration: vue générale du chantier
l. Hornaing: Le projet CCGT a franchi l'étape "Gate 1" du processus d'investissement, l'ultime étape "Gate 2" est prévue pour début 2010
· La tranche Hornaing 3 sera maintenue en bon état de fonctionnement jusqu'à l'échéance règlementaire des 20.000 heures
La tranche Hornaing 3 (253 MW) est soumise à la directive européenne GIC (Grandes installations de combustion). Elle dispose d'une dérogation pour fonctionner 20.000 heures (équivalent pleine charge) à épuiser avant le 31 décembre 2015. 
Au 01 janvier 2009, il restait 16.761 heures de fonctionnement. La tranche s'arrêtera lorsqu'elle sera arrivée au terme de la dérogation. En fonction des conditions de marché, cette échéance se situerait entre 2012 et 2014. Afin de préparer cette échéance, l'hypothèse de fin 2012 sera retenue pour la GPEC 

· Le projet CCGT (430 MW) a franchi l'étape Gate 1, l'étape Gate 2 est prévue pour fin 2009/ début 2010
Le projet CCGT à Hornaing dispose de plusieurs atouts: outre les autorisations administratives (les permis de construire et d'exploitation IPE ont été obtenus et le permis ICPE est en cours d'obtention), le contrat de réservation RTE a été signé comme celui de raccordement au réseau de gaz. Plus de 20 millions d'euros ont déjà été dépensés en travaux de connexion.

Il s'agit donc d'un projet très avancé, sur lequel il a déjà été investi 24 millions d'euros au total. C'est aussi le projet qui peut être mis en service le plus tôt, et qui devrait permettre de devancer les concurrents de Snet dans la "course aux capacités CCGT"

Le processus de validation interne Gate 1, qui est la première étape pour la validation d'un projet d'investissement dans le monde E.ON, a été validé. Il est prévu de démarrer en fin d'année ou début d'année prochaine le processus Gate 2, qui est l'étape de validation finale par le groupe. Une signature du contrat EPC serait envisagée en début d'année 2010, et la mise en service industriel en milieu d'année 2013.

m. Lucy : Tous les efforts sont portés sur la pérennisation du site

· La tranche sera maintenue en bon état de fonctionnement jusqu'à l'échéance règlementaire des 20.000 heures

La tranche Lucy 3 (270 MW) est soumise à la directive européenne GIC. Elle dispose d'une dérogation pour fonctionner 20.000 heures (équivalent pleine charge) à épuiser avant le 31 décembre 2015.
Au 01 janvier 2009, il restait 16.608 heures de fonctionnement. La tranche s'arrêtera lorsqu'elle sera arrivée au terme de la dérogation. En fonction des conditions de marché, cette échéance se situerait entre 2013 et 2015. Afin de préparer cette échéance, l'hypothèse de fin 2013 sera retenue pour la GPEC.

Près de 24 millions d'euros ont été investis en deux ans pour la révision générale de la tranche, et les investissements devraient se poursuivre sur Lucy 3.
· Le projet CCGT(430 MW), bien qu'il soit actuellement sous le niveau de rentabilité demandé par E.ON, devrait être maintenu
Le projet est avancé, et 7 millions d'euros ont déjà été dépensés pour son développement. Les permis de construire et d'exploitation (IPE et ICPE) ont été obtenus, le contrat de réservation avec RTE et le contrat de raccordement au réseau de gaz ont été signés. Enfin, les tuyaux de raccordement sont arrivés sur le site (opportunité de maintenir cette information ?)
En l'état, le projet n'atteint pas les critères de rentabilité demandé par E.ON. Cependant, et dans le but de pérenniser le site, il est nécessaire de continuer à travailler à son amélioration. Le projet offre en effet l'opportunité de ne pas réaliser d'investissements d'ici à fin 2010 sans retard significatif. Cette période sera mise à profit pour améliorer le projet en prenant en compte les différents leviers possibles: baisse des coûts EPC attendus dans les mois à venir, évolution favorable des conditions de marché.
Sur la base d'une nouvelle analyse, la décision finale d'investissement devait être prise en fin d'année 2010, pour une mise en service industriel alors en 2014. 
· En parallèle, d'autres projets sont à l’étude pour contribuer à la pérennité du site, en particulier, l’étude d’un projet de biomasse dans le cadre d'un appel d'offre de la CRE
L’objectif est de répondre à l'appel d'offre de la commission de régulation de l'énergie (CRE), pour réaliser une unité biomasse de 7 MW électriques (environ 25 MW thermiques), ce qui représenterait un investissement d'environ 25 millions d'euros.

Si ce projet développerait peu d'emplois directs, il pourrait créer un grand nombre d'emplois indirects, notamment dans la filière bois. 

 La décision de la CRE devrait être connue en fin d'année, et la MSI pourrait avoir lieu en 2012.
Afin de préparer le dossier à remettre à la CRE (au mois de juillet), des études de faisabilité technique et d'approvisionnement sont en cours.
n. Provence: L’objectif est d’accompagner la création d’un pôle de développement du charbon propre à long terme dans la région 
· La tranche 5 (618 MW) fonctionnera jusqu'à l'horizon 2025 
La tranche Provence 5 est soumise à la directive GIC. Sa taille et sa construction plus récente ont rendu possible l'installation d'un dispositif DeSOx/DeNOx. Les investissements déjà réalisés (81 millions d'euros) permettent de continuer à exploiter la tranche jusqu'à l'horizon 2025. Au-delà de ces investissements,  L’améloration des performances de la tranche sera maintenue, pour l'amener aux standards du groupe E.ON.
Provence 4 (250 MW) est une tranche à technologie LFC (lit fluidisé circulant) qui n'est pas soumise au régime des 20.000 heures. 
Un faisceau de trois contraintes devrait peser sur la tranche au-delà de 2012

· Règlementaire: au 31 décembre 2015, les directives européennes (en cours de transposition en droit français) prévoient une baisse des limites d'émissions de NOx, SOx et poussières. Du fait de son âge et de sa technologie, la tranche Provence 4 sera au dessus de ces seuils
· Technique: les possibilités de stockage des cendres de la tranche 4 sur le terril de Bramefan sont limitées à la fin de l'année 2012 sauf à mettre à risque les possibilités de stockage de la tranche 5.

· Commerciale: il est également à noter que la rentabilité de la tranche pourrait être remise en cause à la fin du contrat EDF (fin d'année 2012), sous réserve d'évolution des conditions de marché. 
Le fonctionnement de la tranche Provence 4 est établi jusqu'en 2012. Les conditions techniques et financières de viabilité de la tranche après cette échéance sont actuellement étudiées, et il est prévu un point annuel pour partager l'avancement des travaux d’étude.
(Question : le texte laisse penser que Provence 4 s’arrête en 2012).
· La poursuite du projet CCGT n'est pas réaliste 
Plusieurs difficultés majeures rendent la poursuite du projet CCGT peu réaliste à Provence
· Il existe des difficultés de raccordement au réseau de gaz: les travaux de connexion seraient longs et bien plus onéreux que les hypothèses initiales (surcoût de l'ordre de 10 à 20 M€), et des sommes importantes devraient être engagées dès cette année pour ne pas prendre un retard rédhibitoire.
· La zone PACA présente des difficultés d'approvisionnement en gaz et de modulation. Cette modulation est nécessaire au fonctionnement d'un cycle CCGT, et GRT-Gaz n'a pas encore résolu le problème. En outre, les projets EDF Martigues et GDF-Suez Cycofos sont prioritaires

· La rentabilité du projet est la plus faible du portefeuille de projet, significativement en dessous du niveau demandé par le groupe E.ON

En conséquence, il a été décidé d'interrompre la poursuite du projet, et de lui préférer un projet long terme qui ferait de Provence un acteur d'excellence dans le domaine du charbon
· Souhait de développer un projet charbon propre de 800 MW, pour faire d'E.ON, et de Provence un acteur incontournable dans le domaine du charbon 

La révision de la PPI mentionne que pour les projets charbon, seuls ceux utilisant la technologie CSC seront désormais permis en France. Snet souhaite développer cette filière CSC et maintenir ouverte l'option charbon dans le mix énergétique français, étant entendu que les premières mises en services commerciales ne sont attendues qu'à l'horizon 2020.
E.ON est déjà très actif dans le développement de la technologie charbon propre (CSC): 

· E.ON énergie AG va réaliser 5 prototypes de capture de CO2 en Europe
· E.ON prépare également deux projets de centrale de test pour la technologie CSC (capture et stockage du CO2)
Grâce à son avance dans la technologie CSC, E.ON souhaite être le pionnier du charbon propre commercial en France: La faisabilité d'un projet dans la région de Provence et Fos-sur-mer à l'horizon 2020, qui tirerait à la fois partie des synergies avec le site Provence et de l'accès à la mer, essentiel pour la réussite d'un projet charbon propre est à l’étude. L'investissement envisagé se chiffrerait à 1,2 milliards d'euros.
o. Autres sites: Rueil et Mazingarbe
Ce document est centré sur le projet industriel de Snet, et se focalise dès lors sur les sites industriels. Il est cependant entendu que les travaux portant sur les transformations à moyen et long terme de Snet (et en particulier la GPEC) porteront également sur les sites de Rueil et de Mazingarbe.
· A ce stade et en appui du projet industriel, une modification de l'organisation du site de Mazingarbe est proposée. 
Dans le but d'améliorer les compétences des agents et les performances des moyens de production de Snet, il est prévu de créer, en utilisant les ressources de Mazingarbe correspondant à l'actuel CERCHAR (16 postes), le CAPI: Centre d'Appui à la Production et à l'Ingénierie. 
Le projet prévoit une nouvelle organisation, décrite sur le schéma suivant:
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Une partie des ressources du CAPI (11 postes) serait directement affectée au soutien à la Direction des Opérations: L'objectif est de développer les compétences existantes et de renforcer les liens avec la production, afin de tirer par exemple le meilleur parti de l'expertise en combustion. Plus spécifiquement, le rôle de ces ressources serait triple:

· Support à la production: assistance à l'optimisation des installations sur site (ex. combustion), expertise technique et transfert de connaissance

· Contrôle qualité et environnement: développement de procédures qualité (telles normes ISO), collecte et consolidation de données relatives à la qualité et à l'environnement, représentation de Snet au sein des instances E.ON sur ces sujets

· Gestion des indicateurs de production: collecte, gestion et analyse des données mensuelles de production  et de performance
La pertinence du maintien des infrastructures de test, peu utilisées aujourd'hui, devrait être analysée dans les prochains mois.
L'autre partie des ressources du CAPI (5 postes) serait affectée à la Direction de l'Ingénierie: les postes de quatre ingénieurs et d'une assistante seraient transférés à Hornaing, pour participer au projet CCGT.
Question : tous les postes de Mazingarbe ont-ils été pris en compte ?
Au-delà de la volonté de développer les sites existants, le portefeuille de projet prévoit également la création d'unités de production sur de nouveaux sites. Ces projets sont des projets CCGT et charbon propre, mais concernent également les énergies renouvelables (éolien, hydraulique, …). Ils sont détaillés dans la section suivante.

4 Développement des autres projets 

p. E.ON se positionne en France dans les énergies renouvelables via l'entité E.ON Energies Renouvelables
E.ON dispose aujourd'hui en France de 40 MW* de capacité éolienne répartis sur 4 parcs, ainsi que de 70 MW* supplémentaires en portefeuille pour une MSI envisagée à l'horizon 2010-2011. D'autres projets éoliens, représentant une capacité de plusieurs centaines de MW sont également à divers stades de développement. Au-delà de ces projets, E.ON étudie d'autres opportunités, notamment dans la grande hydro-électricité et la biomasse.
q. Autres projets
Dans le portefeuille des projets sont maintenus les projets de Lacq, Fos-sur-mer et Le Havre.

Le projet de double tranche CCGT à Lacq (860 MW) présente plusieurs avantages qui le rendent attractif : il dispose d'une situation géographique unique en France, dans la zone TIGF qui dispose de fortes capacités de modulation. Par ailleurs, le double bloc permet des synergies importantes (coûts de construction, coûts d'exploitation). Le Groupe E.ON maintient donc le projet. La mise en service industriel serait envisagée pour 2014.
Pour répondre à ses fortes ambitions dans le domaine du charbon propre, E.ON développe en parallèle deux projets de centrale charbon propre en France :

· Le projet Fos-sur-mer, d'environ 800 MW, qui présenterait de fortes synergies avec le site de Provence.

· Le projet au Havre, initié par Endesa, d'une capacité de 800 MW également.

Pour répondre à l’ambition du Groupe E.ON d'être le pionnier du charbon propre commercial en France, ces deux projets seront étudiés.

Remarque : L’affichage de ces projets à ce stade du développement montre que ces projets seront portés par Snet. 

* E.ON est actionnaire à 65% de Snet et dipose de 30 MW de parcs éoliens en France, ainsi que 50 MW en projet de développement pour 2010/2011

5 Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences
Les sections précédentes du présent document se sont attachées à décrire les évolutions prévues de l'outil industriel de Snet, prenant en compte l'avenir des tranches existantes comme les projets de développement. Cette section a pour but de préciser la position de Snet quant à la stratégie sociale liée à ces évolutions. 

r. Une phase de transition à anticiper dès aujourd’hui
L’outil de production de Snet est ancien, mono-technologique, et soumis à de fortes contraintes environnementales, rendant des fermetures inéluctables.

En parallèle, des projets modernes, diversifiés et moins polluants (CCGT, renouvelables, pourquoi pas nucléaire), qui permettront à terme à Snet de s’adapter , en terme de capacité comme en termes d’emploi seront développés 
Entre ces deux phases, il existe une période de transition qui doit être anticipée dès aujourd’hui. 
s. La GPEC devra accompagner Snet dans sa transition 
· L'impact sur les effectifs est important, mais l’entreprise dispose de temps pour préparer au mieux ces évolutions

Les salariés concernés sont ceux contribuant au fonctionnement des tranches Hornaing 3, Lucy 3, et Emile Huchet 5. 
Remarque : Par souci de cohérence avec les informations précédentes, il faudrait envisager ici le personnel de Provence 4. Pour autant, la fermeture de Provence 4 ne devait pas être évoquée à ce stade ce qui justifie le fait de ne pas aborder ici la question de l’impact sur les effectifs.
La fermeture des groupes charbon n’est pas envisagée avant au moins trois ans ce qui permet , d’accompagner au mieux les transformations nécessaires au développement de Snet et d'E.ON France. Ce temps doit être consacré à adapter au mieux les emplois et compétences de Snet aux besoins du futur outil industriel.
· Pistes de solutions proposées, dans l’attente de discussions et négociations

L’âge moyen des agents Snet permet d’anticiper de nombreux départs en retraite qui auront un impact bénéfique sur les sureffectifs liés aux fermetures de tranches. Il faut les gérer au mieux, et conduire une réflexion globale sur l’ensemble des salariés qui auront leurs droits ouverts ou proches d’être ouverts lors des fermetures. L’idée d’une « pré-retraite maison » n’est pas exclue du côté de la direction, sur la base d’un dialogue avec les organisations syndicales sur ce sujet.

Face aux départs prévisibles, une question importante porte sur la politique de remplacement de ces départs : notamment le taux et les modalités de remplacement, qui dépendraient du métier concerné et de la date du départ.

Des départs volontaires avec accord de l'entreprise pourraient aussi être considérés

En complément de la bonne gestion des départs, un levier efficace dans l’adéquation des besoins en postes avec les ressources disponibles est de favoriser les mobilités, qu’elles soient géographiques ou fonctionnelles, et ainsi de maximiser les reclassements possibles. Ces mobilités peuvent par exemple être envisagées

· Vers une autre tranche charbon, sur un même métier ou un métier différent (éventuellement à l'occasion de l'internalisation de certaines fonctions)

· Vers une nouvelle tranche CCGT

· Vers d'autres postes au sein du Groupe E.ON

L’objectif poursuivi est la proposition d’une solution individuelle à chacun des salariés. 
L’ensemble des enjeux sur lesquels un travail commun est nécessaire afin de permettre d’aborder cette situation complexe pour la direction et les salariés Snet est récapitulée dans le tableau ci-dessous.
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1. Processus de transfert à l'intérieur du groupe E.ON en cours


· Dans cette optique de recherche commune de solutions, Snet s’engage, et souhaite inviter les organisations syndicales au dialogue
Conformément à la culture du groupe E.ON, la direction s’engage à se comporter en « Entreprise Responsable ». Cela signifie anticiper au plus tôt les contraintes afin de se donner les moyens de trouver les meilleures solutions possibles dans le cadre d’un dialogue social constructif. permettant d'identifier une solution pour chacun, dans l'intérêt des salariés et de l'entreprise.
Dans cet objectif, la Direction souhaite ouvrir les discussions sur la Gestion Prévisionnelle des Emplois et Compétences dès à présent afin de trouver un accord dans les prochains moins sur chacun des 4 enjeux de la négociation cités plus haut.
Les négociations se feront dans le respect du rôle et des responsabilités des partenaires sociaux.
C'est dans ce sens que cette consultation sur le projet industriel de l'entreprise est ouverte.
6 Lexique

· CSC – Charbon propre: La technologie CSC, en cours de développement, vise à capturer le CO2 émis lors de la combustion du charbon puis à le stocker (dans des anciens gisements de gaz par exemple) de façon à n'émettre, virtuellement, aucune molécule de CO2 dans l'atmosphère. Ce type de centrale charbon est qualifiée de centrale à charbon propre. La révision de la PPI stipule qu'il n'est possible de créer de nouvelle centrale charbon en France que si elle est équipée de la technologie CSC, ou étudie la technologie CSC. E.ON, un des pionniers du développement du CSC en Europe, estime que la technologie CSC pourra être utilisée commercialement à l'horizon 2020.
· Desox/Denox: Dispositif de dépollution des fumées des centrales qui vise à capturer les molécules de NOx et de SOx (Oxyde de souffre et d'azote). Cela permet de diminuer fortement les émissions polluantes d'une tranche charbon. Selon la directive Européenne GIC, il est nécessaire, pour continuer à fonctionner après l'horizon 2015, d'équiper les tranches charbon de dispositifs Desox/Denox (exception faite des tranches utilisant la technologie LFC – lit fluidisé circulant). Ce dispositif est très coûteux (de l'ordre de 80 millions d'euros pour 600 MW) et ne se justifie que sur des tranches de 600 MW.
· Directive GIC: Directive Européenne transposée en droit français par un arrêt du 30 juillet 2003. cette directive fixe, pour toutes les installations de combustion d'une puissance thermique supérieure ou égale à 20 MWth, des limites d'émissions, notamment de NOx et SOx. Afin de répondre à cette directive, il est nécessaire (sauf technologie LFC) d'investir dans un dispositif de dépollution des fumées Desox/Denox. Cependant, l'exploitation pouvait demander une dérogation, si elle s'engageait par écrit avant le 01 janvier 2008 à ne fonctionner que 20.000 heures d'ici au 31 décembre 2015, avant d'interrompre définitivement l'exploitation de la centrale.
· Etapes de validation interne à E.ON "Gate 1" et "Gate 2": La procédure de validation des projets d'investissements se fait, au sein du groupe E.ON, en deux étapes. Ces deux étapes, nommées "Gate 1" et "Gate 2" étudient la pertinence des projets suivant plusieurs axes, notamment l'aspect stratégique et la rentabilité.
· GPEC - Gestion prévisionnelle des effectifs et des compétences: Outil utilisé par les ressources humaines pour anticiper et optimiser les effectifs ainsi que les compétences des employés, en accord avec les organisations syndicales.
· HCL et HF - Acide chlorhydrique et acide fluorhydrique: Deux composés chimiques rejetés par les centrales à combustion. Un projet de décret français transposant une directive européenne envisage de diminuer les limites de rejets de HCl et HF au 1er janvier 2016. Une telle diminution impacterait l'ensemble des tranches encore en fonctionnement en 2016, et serait sous le niveau d'émission actuel de Emile Huchet 4 ainsi que de Provence 4.
· LFC - lit fluidisé circulant: Technologie spécifique de centrale à charbon. Cette technologie est moins flexible que la technologie classique, mais permet de brûler une plus grande variété de combustibles. Puisque les niveaux d'émissions polluantes sont relativement bas, cette technologie n'est pas impactée par la directive Européenne GIC.
· Modulation en gaz: Pour fonctionner, les tranches CCGT nécessitent un approvisionnement en gaz très flexible: de forts volumes pendant certaines heures (de pointe), puis des volumes plus faibles pendant d'autres heures (de base). On parle de modulation. La taille des tuyaux de gaz étant constante, cela nécessite des infrastructures de stockage à proximité des centrales. Certaines zones géographiques françaises (par exemple la région PACA) n'offre que peu de possibilités modulation, pendant que d'autres (par exemple la zone TIGF) le permettent plus facilement.
· PPI - Programmation pluriannuelle des investissements: Crée en 2000, cette programmation vise à identifier les investissements nécessaires pour assurer la sécurité de l'approvisionnement électrique en France. Ce plan définit les sources d'énergie, de même que les technologies et parfois la zone géographique où les besoins sont les plus forts. Si les capacités de production électrique ne satisfont pas la PPI, le gouvernement peut organiser un appel d'offre, pour inciter aux investissements nécessaires à la sécurité de l'approvisionnement. La PPI a été révisée en fin d'année 2008 afin de prendre en compte les avancées du Grenelle de l'environnement, concernant principalement les énergies renouvelables et la maîtrise de la consommation d'énergie. Cette révision stipule par exemple que seules les centrales à charbon équipées de la technologie CSC, ou visant à étudier cette technologie seront autorisées en France, et a pour ambition un développement extrêmement important des capacités éoliennes à l'horizon 2020.
· Semi-base: se dit des technologies de production charbon et CCGT. Les centrales nucléaires et hydrauliques (entre autres) fonctionnent un très grand nombre d'heures par an, et représentent la base de la production d'énergie électrique. On parle de technologie de base. D'autres  technologies telles que les turbines au fioul permettent de répondre aux pics ponctuels et temporaires de consommation. Il s'agit de production de pointe. Entre ces deux types de production se situe la production de semi-base, qui est intermédiaire. Les moyens de production de semi-base fonctionnent entre 2.000 et 6.000 heures par an.
· TIGF: Opérateur du réseau de gaz dans le sud-ouest de la France. La France est en effet divisée en 3 zones géographiques pour la gestion des réseaux de gaz. Le sud-ouest, est géré par TIGF, alors que le reste de la France est géré par GRT-Gaz. GRT-gaz sépare la zone qu'il gère en deux parties: il s'agit des zones GRT-Gaz Nord et GRT-Gaz Sud. Le projet CCGT à Lacq se situe dans la zone TIGF.
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